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MESSIEURS 


■ S’il  exifte  dans  le  Rôyaume  wn  complot  forma 
contre  la  liberté  publique  ; s’il  eft  vrai  que  les  en- 
nemis de  la  Conftitution  fe  permettent  de  crimi- 
nelles manœuvres  pour  renverfer  ce  monument' 
facré  que  nous  élevons  à la  gloire  & au  bonheur 
de  la  Nation;  files  chefs  & les  complices  de  cetta 


( 1 ) Je  n’avois  pas  prévu  le  projet  de  décret  qui  vient  .de. 
nous  étrepréfenté  par  le  Comité  de  Conftitution.  Après  avoir  en- 
tendu la  leélure  très-rapide  qui  nous  en  a été  faite  par  M.  leCha- 
ppiier  , j’ai  demandé  la  parole  pour  le  combattre;  & je  diéle  â; 
la  hâte  , cette  réfutation  imprévue  , dont  on  me  demande  la  pluîij, 
frompte  publicité. 
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confpirâtÎDn  font  coïinu^ , je  demandé  hautèmern 
qu’ils  füient  traduits  au  Châtelet , Gomm€  coupables 
du  crime  de  lèfe-nation.': Si  Rapporteur,  qui  vient 
de  nous  dénoncer  cette  conjuration , refufe  de  nom- 
mer à rAssemblée  Nationale  les  auteurs  d’un,  dé- 
lit fi  effrayant  , je  le  dénonce  lui^même  aux  Repré- 
fentant  dé  la  France  7 & je  Taccufe  cT abord  de  nous 
ayoir  infidieufernem  environnés  de  vaines  terreurs^ 
ÿcÛT  nous  arracher  uri  détret  également  injurieux 
au  Coxps  légiflatif  y & attentatoire  aux  droits  de  la 
Nation. 

C’eft  uj*  ffratàgéilie  coupable  de  l'art  Oratoire 
que  de  fuppofer  ainfi  des  dangers  chimériques , 
pour  obtenir  des  înjuftices  réelles , 'en  les  follicitant 
comme  des  précautions  nécessaires  au  falut  pu-, 
blic. 

On  appelle  vos  regards  dans  ce  moment  , Mef” 
fieur^ , vers  les  plus  grands  intérêts.  Il  s’agit  de 
déterminer  les  droits  des  IlÊpréfentans  de  la  Na-, 
tion  , les  droits  du  Corps  légiflatif , les  droits  des 
Légiflatures  fuivantes  , les  droits  du  ferment  , Ou 
plutôt  les  obligations  qu’il  impofe , enfin  les  droits 
de  nos  Commettans  fur  la  limitation  & la  durée 
de  nos  pouvoirs.  Il  s’agit  fur-tout  de  tracer,  d’une 
main  ferme , la  ligne  de  démarcation  de  tous  ces 
droits  divers  entre  l’Assemblée  Nationale  & la  Na- 
tion elle-même.  Aucune  de  ces  difcufiions  ne  nous 
à été  annoncée , & rort  nous  accorde  à pèiiie  un 
infiant  ppur^  délibérer. 
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Je  vais  parcourir  avec  vous  , Meflîeurs,  toutes 
ces  importantes  queftions  de  Droit  public.  Je  vais 
preTenrer  à votre  fagesse  & à votre  patriotifme^ 
I hommage  foudain  de  mes  premières  penfèès; 
& vous  déciderez  enftiite  fi  vous  pouvez  défen- 
dre par  un  decret , aux  Corps  admintftratifs  ^ d e- 
lire  dès  ce  moment  les  Dépurés  qui  doivent  nous 
remplacer  dans  une  fécondé  Légiflature. 

Voici  l’état  de  la  queftion. 

Plufieurs  Bailliages  ont  limité  les  pouvoirs  4® 
leurs  Députés  à une  feule  année.  L’expiration  de 
ce  terme  approche , & les  Départemens  vont  s’as- 
sembler. La  forme  des  nouvelles  éleéiions  va  de-» 
yehir  plus  régulière  qu  elle  ne  l’a  jamais  été , puiC- 
qu’elle  eft  déterminée  par  nos  propres  décrets. 
On  nous  dit  que  nous  ne  fommes  plus  Ample- 
ment des  Députés  de  nos  Bailliages  ; que  nous 
fommes  devenus  les  Repréfentans  de  la  Mation* 
qu’à  ce  dernier  titre , la  liberté  politique  de  h 
Nation  nous  eii:  fubordonnée  ;^que  nous  avons  fait , 
le  20  du  mois  de  Juin  dernier  , le  ferment  folemr 
nel  de  ne  nous  féparer  qu’après  avoir  décrété  la 
Confiitudon;  que  nos  Commeîtans  n’ont  pas  eu 
le  droit  de  refireindre  nos  pouvoirs  à une  époque 
fixe  , qui  ne  nous  laisse  pas  le  temps  d’achever 
cet  ouvrage  ; que  l’Assemblée  doit  fuppléer , 
par  la  plénitude  de  fa  toute-puissance , à la  miilion 
des  Députés  dont  les  pouvoirs  yoiîv  expirer  ; que 
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tes  Lëgiflatures  procliaines  n’auront  pas  lè  d'roie 
de  s’occuper  de  la  Conflitution , quoiqu’elle  foft 
encore  incomplète  ; que  les  Assemble'es  Nationales 
referont  inveftiesdu  pouvoir  confl:ituant,qu’a  des 
époques  dëtermihe'es  parlaConflitution  elle-même; 
qu  elles  formeront  alors  une  Convention  Nationale  ; 

que  nous  avons , par  confëquent , le  droit  de  fuf- 
pendre  lés  ëleëlions  de  nos  fuccesseurs,  jufqu’à  ce 
que  nous  invitions  les  Dëpartemens  à les  choi|ir> 
lorfque  nos  travaux  conflîtutionnels  feront  entière-; 
ment  achevés.  .Teleft,  Meilleurs , rëtrans:e  fyftême 
"que  nous  propofe  notre  Comité. 

Au  moment  où  le  Roi  convc 
néraux  de  fon  Royaume,  lés  Assemoiees  eiecroraies 
fe  formèrent  pour  procéder  à l’éleétion  dés  Dépu- 
tés & à la  rédaélion  des  cahiers.  Nous  fûmes  tous 
revêtus  alors  de  l'honorahle  miiïïôn  que  nous  exer- 
çons dans  cette  Assemblée.  Mais, avant  la  vérifica- 
tion réciproque  de  nos  pouvoirs, nous  n’étions  encore 
que  les  Députés  de  nos  Bailliages;  & aucun  Bailliage 
particulier  ne  poqvoit  nous  autorifer  à repréfenter 
la  Nation  toute  entière.  Dès  que  funiverfalité  des. 
délégués  de  chaque  Bailliage  fut  rassemblée;  dès  que 
nos  mandats  furent  reconnus,  nous  ne  fûmes  plus 
de  fimples  mandataires  de  nos  provinces  , nous 
primes  un  plus  grand  caraélère  ; nous  formâmes, 
par  notre  fimple  réunion , le  Corps  des  Repréfen- 
tans  de  la  NationFrançoife.  Mais  ce  titre  augufle 
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ftippofoit  en  nous  le  pouvoir  radical  que  nous  avions 
reçu  de  nos  Commettans  ; & nous  enflions  été 
frappés  d’une  incapacité  légale  de  repréfenter  la 
Nation , fi  nous  n’avions  été  d’abord  les  délégués 
de  nos  Bailliages,  Nul  citoyen  n’a  le  droit  d’être 
admis  dans  un  corps  de  repréfentans , fans  le  ti- 
tre primitif  qui  le  conftitue  lui-même  mandataire  : 
de  forte  ^ Meflîeurs,  qu’au  moment  où  nous  ces- 
sons d’être  les  Députés  de  nos  Bailliages  , nous 
îiefaurionsplus  être  les  Repréfentans  de  la  Nation; 
nous  n’appartenons  plus  au  Corps  législatif;  nous 
rentrons  dans  la  classe  commune  des  Citoyens,  pour 
être  fournis  comme  eux.  à toutes  les  loix  que  nous 
avons  décrétées. 

Or,  Meflîeurs,  il  y a dans  cette  Assemblée, 
plufieurs  de  nos  collègues , dont  les  pouvoirs  doi- 
vent expirer  le  premier  du  mois  de  Mai  prochain. 
A cette  époque , tous  les  mandataires  dont  la  mif- 
fion  eft  ainfi  limitée  , cesseront  d’être  les  orga- 
nes de  leurs  Commettans.  Ils  ne  feront  plus  alors, 
aux  yeux  de  la  loi , les  Députés  de  leurs  Bailliages  ; 
ils  fe  verront  privés  de  tous  leurs  pouvoirs , par  le 
titre  même  qui  les  en  a inveftis  ; & il  efi  par 
conféquent  démontré  que  loin  d’être  enfui  te 
lés  Repréfentans  de  la  Nation  ; ils  ne  repréfente- 
rDnt  pas  même  leurs  provinces  dans  cette  Assemblée, 

' Nous  avons  inconteftablement  le  droit  d’exa- 
miner les  pouvoirs  de  tous  les  Membres  du  Corps 
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îegisiatifj  mais  avons-nous  également  le  droit' 
de  les  conférer  , le  droit  de  les  fuppîe'er  ? Je  ne 
l^nfe  pas  qu’on  ofe  foutenir  férieufement  un  pa- 
radoxe fi  anti-national.Comme  Députés  de  nosBaîî* 
lîages^nous  ne  fommes  que  de  fimples  délégués  ■ & il 
cft  de  principe  qu’un  délégué  n’a  pas  le  droit  de  dé- 
léguer. Comme  Membres  du  Corps  légiflatif , nous 
ne  pouvons  reçonnoître  pour  véritables  repréfen-^ 
tans  de  lâ  Nation , que  les  mandataires  d’une  por* 
tion  de  la  Nation  elle-même* 

Il  réfulte  du  développement  de  ces  principes  ^ 
que  nul  de  nous  ne  doit  oublier  fon  premier  titre 
de  Député  d’un  Bailliage.  Si  cette  qualité  indifpen-» 
fable  ne  nous  appartient  plus , nous  fommes  fans 
pouvoirs  & fans  mifîîon.  En  matière  de  pouvoirs  ^ il 
faut  toujours  remonter  au  titre  : c^eftdonc  a la  feule 
autorité  de  nos  cahiers  que  nous  devons  croire; 
c’eft  la  feule  volonté  de  nos  Commettans  que  nous 
devons  interroger. 

Nous  ne  ferions  plus  que  des  prévaricateurs , 
des  ufurpateurs  & des  parjures , fi  nous  ofions 
fiéger  en  leur  nom  , dans  une  assemblée  oa 
nous  ne  fbnimes  plus  ni  leur  organe  ^ ni  leurs 
mandataires , ni  leurs  repréfentans.  La  religion 
du  ferment , & toutes  les  loix  de  l’honneur , re- 
poussent les  vains  fophifmes  par  lefquels  on  ten- 
Uroit  d obfcurcir  ces  maximes , & de  travestir  les 

devoirs 
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ydevoîrs  de  la  probité  la  plus  commune,  en  aiifanÇ 
de  fcrupules  d’une  confcience  trop  timoréé. 

Je  pars  maintenant  de*  tous  ces  principes  , Sc 
je  dis  : s’il  y a dans  le  Royaume , des  bailliages , & 
meme  des  provinces  entières , dont  les  Députés' 
foient  ici  fans  pouvoirs  , c'es  pirovinces  ont  évi- 
demment le  droit  d’être  tepréfèntées  dans  î’As^ 
semblée  Nationale  ; elles  ont  par  conféquerit  lé 
droit  d’élire  , comme  elles  oncle  droit  dé  conlîfmer 
ou  de  révoquer  leurs  Députés.  Cefte  ’AiTembléené 
peut  5 fous  aucun  prétexte  , les  priver  d’une  préro- 
gative nationale  ; & fi  elles  ceifent  d’être  répré- 
fentées  parmi  nous , elles  cedenf  également  d’être 
fôumifes  à ncrs  décrets  .'Voilà  donc  le  droit  d’élec- 
tion bien  établi  pour  tous  les'  Commettans  qui 
n’ont  accordé  à leurs  mandataires  que  des  pou- 
voirs limités.  Je  demande  à préfènt  , fi  les  au- 
tres Départemens  du  Royaume,  qui  vont  s’as- 
sembler , n’ont  pas  le  même  droit  de  rappeler 
leurs  mandataires , &:  d’élire  de  nouveaux  Dépu- 
tés. La  permanence  des  Aifemblees  Nationales 
m’emporte  pas  la  permanence  de  leurs  Membres 
& il  me  femble  qu’il  ed;  digne  de  tous  les  bons 
citoyens , de  reconnoîrre  comme  un  point  fonda-* 
mental  de  notre  Droit  public,  que  chaque  Député 
de  la  Nation  doit  être  fubordonné  à la  portion  delà 
Nation,  dontileRle  Repréfentant.  J’ofe  douter  que 
f on  par\ienne  jamais , par  de  fubtiles  déclamations  ^ 
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irperfuader  au  Peuple, que  ces  principes  font  anti-pa- 
triotiques. S’il  reftoit  encore  à cet  egard  quelques 
images  dans  les  efprits , mon  refpecfl;  pour  cette  Af- 
fèmblëe  ne  me  permettroit  pas  de  lui  développer  des 
dangers  qui  ne  font  pas  vraifemblables;  mais  mon 
zèle  pour  la  Nation  m ’obligeroit  de  Jui  rappeler 
r^poque  lamentable  du  long  Parlement  d’Angle- 
terre, 

Nos  Commettans,  nous  dit-on  , n’ont  pu  nous 
enjoindre  de  nous  retirer  avant  que  la  Conftitution 
fût  faite  : & la  Conflitutian  n’efl:  pas  encore  ache- 
vée ; & nous  devons  d’autant  moins  abandonner 
ce  grand  ouvrage  , que  nous  nous  fommes  enga- 
gés par  un  ferment  public , à le  terminer  avant  la 
ün  de  cette  felîion. 

D’abord  , Meiîîeurs  , un  ferment  ne  confère 
aucun  droit  , ne  fupplée  à aucun  pouvoir  ; & 
c’efl  de  nos  pouvoirs  qu’il  s’agit  dans  ce  moment. 
Avant  ce  fécond  ferment,  dont  on  fe  fait  un  titre 
pour  interpréter  , fou  des  intentions  , foit  des 
procurations , qui  , en  matière  légale n’ont  de 
valeur  qu’en  vertu  du  texte  littéral  des  aéles  , 
nous  étions  liés  par  un  premier  ferment  qui  nous 
obligeoit  d’exécuter  rigoureufement  nos  mandats. 
Nos  mandats  font  donc  péremptoires  , & un  fé- 
cond ferment  ne  fauroit  annuller  le  premier. 

Allons  plus  loin  , Melîieurs  : notre  Conftitu- 
|ion  n’eft  pas  encore  entièrement  achevée  ; mais 
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nous  én  avons  pofé  les  grandes  bafes  ^ & , tous 
les  principes  fondamentaux  en  ont  e'të  folemneF- 
lement  reconnus.  La  grande  cbartre  du  Roi  Jean- 
fans-Terre  , que  les  Anglois  regardent  comme  le 
contrat  conftitutionel  de  Grande  - Bretagne 
avec  fes  Rois , cette  grande  cbartre  afTure  la  liberté 
de  la  Nation  contre  les  emprifonnemens  arbitrai^ 
res,  & le  droit  de  propriété  contre  les  impofitions 
que  la  Nation  n’auroit  pas  confenties.  Voilà  le 
titre  conflitutionel,  qui,  depuis  plus  de  cinq  fîècles, 
a oppofé  en  Angleterre  une  barrière  infurmonta- 
ble  au  defpotifme.  Le  double  affrancbissement 
des  perfonnes  & des  biens  eft  devenu  à jamais 
pour  nous  une  prérogative  nationale  j -&  ce  fon- 
dement facré  de  notre  nouvelle  Conftitution  efl 
d’autant  plus  immuable  j que  tous  nosCommettans 
Favoient  pofé  d’avance  dans  nos  cahiers,  & qu’en- 
fuite  la  volonté  libre  du  Monarque  l’a  cimenté. 

Nos  fuccesseurs  achèveront,  Me/ïïeurs  , cette 
Conflitution  précieufe,que  nous  avons  commencée. 
Pourquoi  nous  méfierions-nous  de  leurs  lumières 
ou  de  leur  patrioîifme  ? Pourquoi  commenterions- 
nous  les  intentions  d^  nos  Commettans  , quand 
leurs  ordres  font  formels  ? Pourquoi  voudrions- 
nous  conquérir  par  de  fubtiles  & chimériques 
interprétations,  un  pouvoir  qui,  pour  que  l’exer- 
eice  en  foit  légitin#,  ne  doit  être  fufpeél  d’au-^\ 
çun  abus  de  confiance  I 
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' Le  Rapporteur  de  notre  Comice  nous  prefente 
Je  ne  fais  quelle^efinition  mëtapliyfique  de  notre 
jÇenflitutiqn , qui  n’üifre  à mon  efprit  que  des 
idëes  vagues , incohérentes  & peut-être  inexafles. 
Ma  mémoire  n’a  pu  .retenir  , d’après  une  leélure 
très-rapide , cette  définition,  que  l’on  n’a  point  en- 
veloppée fans,  defi'ein , & dans  laquelle  on  nous 
infinue  adroitement  l’importante  queftion  des  Con- 
ventions Nationales, dont  je  m’occuperai  dans  un 
inftantjpour  débrouiller  toute  cette  fcientifique  con- 
fufion  de  principes.  Quant  à moi , Messieurs,,  je  di- 
rai clairement  que  la  Conflitutionn’eft  autre  chofe 
que  la  fixation  & la  diftribution  des  pouvoirs  po- 
litiqües.  On  en  feroit  le  travail  de  Pénélope  , un 
ouvrage  interminable  , fi  l’on  y attachoit  toutes  les 
queflions  acceffoires  qui  appartiennent  à la  légif- 
lation.  Méfions-nous  , Mefîieurs,  de  toutes  ces 
fauffes  notions , qui  feroient  de  notre  C'onflkution 
un  cahos , en  la  furchargeant  de  prétendues  loix 
confiitutionelles  , qui  font  étrangères  à ce  con- 
trat folemnel.  J’obferverai  à ce  fujet,  que  l’on 
a fingulièrement  abufé  dans  cette  Assemblée , du 
grand  mot  de  Conflitutiorb,  toutes  les  fois  que 
nous  avons  demandé  le  rétablissement  du  pou- 
voir exécutif.  De  quel:  pouvoir  parlez-vous , nous 
a-t-on  dit  l ER-ce  du  pouvoir  militaire  ? attendez 
donc  que  l’armée  foit  organ^e.  Efl-ce  du  pou- 
voir: judiciaire  ? attendez  donc  que  l’ordre  judk 
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ciaire  foit  établi.  -Eft-ce  du  pouvoir  adminiftra- 
tif  ? attendez,  que  les  Départemens  foient  en  ac- 
tivité. Voilà  , Meffieurs  , les  fopbifmes  qu’on 
nous  a répétés  comme  des  argumens  fans  répli- 
qué. J’y  réponds  en  paffant  & je  dis  francbe- 
ment  qu’une  assemblée  nationale  n efl  point  un 
interrègne  dans  une  monarchies  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  pas  être  un  feul  inflant  fufpendu 
fans  péril  pour  la  chofe  publique  s que  fon  influence, 
loin  de  renaître  de  1 organifation  de  tous  ces  di“ 
vers  pouvoirs , fera , au  contraire , conflitutionel- 
lement  anéantie, lorfque  nos  decrets  conflitutionels 
les  auront  tous  mis,  pour  ainfl  dire  , hors  de  la 
fphère  de  fon  aélivité.  Mais  revenons  à l’objet 
dire 61:  de  notre  deliberation  aéluelie. 

On  répète  fouvent  dans  nos  féances , le  mot 
liherté , & l’on  nous  parle  des  amis  de  la  liberté 
comme  d’une  fecle  particulière.  Or  , Me/Tieurs, 
la  liberté  n’a  jjisint  d’eniiemis  : il  fuHit  d etre 
homme  & François,  pour  la  regarder  comme  le 
plus  précieux  de  tous  les  biens.  Sous  ce  rapport 
de  la  liberté  des  citoyens , j’ofe  dire  que  notre  Conf- 
titution  efl  achevée.  Le  pouvoir legiflatif  efl  auj^our- 
d’hui  bien  reconnu  , & la  Nation  a recouvre  ce 
beau  droit  pour  ne  le  perdre  jamais.  Hatons-nous 
de  faire  du  pouvoir  exécutif  une  partie  vraiment 
intégrante  de  la  légisiation  j & l’autorité  mimf- 
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terielle  ne  fera  plus  redoutable*  & notre  liberté ferà 
déformais  afîbrée  ; & notre  conféntement  feul 
pourra  légitimer  l’impôt;  & notre  ferment  du  20 
Juin  eft  rempli.  Les  véritables  ennemis  de  la  liberté^ 
feroient  les  ambitieux  quivoudroiént  éternifer  nos 
fonctions. 

Remarquez  , Meilleurs  , que  pour  accréditer 
tous  ces  fyflêmes  de  quelques  novateurs , il  a fallu 
créer  des  mots  nouveaux , qui  énoncent  des  .dogmes 
politiques  inconnus  à notreGouvernement. On  nous 
a fouvent  infînué , mais  on  n’avoit  pas  encore  ar- 
ticulé formellement  la  diflinclion  que  l’on  vient 
d’établir  entre  Y AJJemhléc  Nationale ^ la  Convention 
Nationale , 6c  la  Légijlature.  L’acception  de  tous 
ces  mots  inconnus  à nos  pères , doit  être  détermi- 
née avec  la  plus  févère  préci/îon;  &puifque  cette^ 
difcuiîîon  s’établit  aujourd’hui  pour  la  première 
fois  dans  votre  tribune  , je  vais,  Meilleurs,  je  ne 
dis  pas  fixer  vos  idées  , mais  vous'expofer  clai- 
rement les  miennes. 

D’abord  , quel  eft  l’objet  qu’on  fe  propofe  en 
employant  toutes  ces°  expre fiions  obfcures  6c 
infi'dieufes  ? On  veut  , Mefiîéurs  , établir  une 
différence  entre  lés  Affemblées  Nationales  , 
qui  auront  le  droit  de  réformer  là  Conftitu- 
tion  , 6c  les  Légiffatures  ordinaires  , dont  là^^ 
miflion  fera  bornée  à décréter  les  loî'x  6c  à coa> 
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fentîr  l’impôt.  Voilà  le  fyftême  qu’il  faut  appro- 
fondir. 

Qu’efl-ce  qu’une  Convention  Nationale  ? C’eft 
une  assemblée  chargée  de  repréfenter  une  nation 
qui,  n’ayant  pas  de  gouvernement , ou  voulant 
changer  la  forme  de  fon  gouvernement,  ou  même 
en  réformer  les  vices , inveftit , de  fon  propre  mou- 
vement, fes  députés  , des  pouvoirs  néceffaires 
pour  lui  en  donner  un.  Or , pour  qu’il  y eût 
en  France  une  Convention  Nationale,  il  faudroit 
que  la  Nation  entière,  foule vée  contre  le  Gou- 
vernement , & mécontente  de  fon  Roi , eût  choifi 
d’elle-même , des  repréfentans  fans  la  participa- 
tion du  Monarque  , eût  donné  de  pleins  pou- 
voirs à fes  députés  , & leur  eût  tranfmis  tous  les 
droits  qui  lui  appartenaient  au  premier  moment 
ou  elle  fe  forma  en  corps  de  nation.  Telle  efl  l’i- 
dée qu’il  faut  fe  former  d’une  Convention  Natio- 
nale. Le  caradlère  elTentiel  d’une  pareille  assem- 
blée eft  d’exercer , fans  aucune  exception,  tous  les 
droits  primitifs  du  peuple  qui  veut  fe  coiiftituer. 
S’il  ell:  vrai  que  fous,  quelque  rapport  que  ce  puiffe 
être , votre  pouvoir  ait  des  bornes , vous  n’êtes|donc 
pas  une  Convention  Nationale.  Si  votre  pouvoir 
eft  illimité;  fi  vous  formez  une  Convention  Na- 
tionale , vous  pouvez  bouleverfer  i”empire  , dé- 
clarer le  trône  Vacant , &.  même  le  renverler  à 
jamais  Je  déclare  à tous  nos  adverfaires,  que  leur 
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aocirifie  aÎDOUtît  à cette  conféquenceinfenféei  que 
c’eft-là  le  point  précis  de  la  difficulté  , & le  prin- 
cipe fondamental  qu’ils  ont  a combattre. 

La  Nation  nous  a envoyés  , Meffieurs  ; mars 
ce  n’eft  pas  la  Nation  , c’eft  le  Roi  qui  • nous  a 
convoqués.  La  Nation  a voulu  , & elle  a impé- 
rieufement  déclaré  qu’aucun  de  nos  décrets  ne  fe- 
roit  exécutoire  fans  la  fandion  libre  du  Roi. 
Nous  avons  reconnu  ,nous-mêmes  cette  doc- 
trine de  nos  Commettans;  nous  avons  pofé  la 
borne  de  nos  pouvoirs  aux  pieds  du  trône 
& dès-lors  il  eil  bien  évident  que  la  prem.iere 
page  de  notre  Conftitution  dépofe  invincible- 
ment contre  les  publiciftes  qui  voudroient  faire  de 
cette  Affemblééune  Convention  Nationale.  Cette 
expofition  de  mes  principes , combinée  avec  le 
récit  des  faits,  n’eft  ni  fyftématique  ni  conjecftu- 
rale  ; elle  porte  un  caraélère  d’évidence  auquel 
vous  ne  refuferez  point  votre  affientiment  ; & j'ofe 
efpérer  cpe  la  prétention  de  former  une  Conven- 
tion Nationale, ne reparpîtra  jamais  dans  cette  Af- 
femblee. 

Je  ne  connois , Meffieurs , dans  LLIiftoire  mo- 
derne, que  deux  Conventions  vraiment  nationales. 
En  1603,  Elifabeth, Reine  d’Angleterre,  mourut. 

Jacques  VI , Roi  d’Ecosse,  hérita  de  fon  trône.  Il 
fut  queftion  alors  de  favoir  coiriment  l’Ecosse  fe- 
roit  gouvernée  3 fi  elle  conferveroit  fon  Souverain 

particulier  , 
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particulier,  ou  fi  elle  fuivroit  la  de/line'e  de  la 
Maifon  de, Stuart,  pour  fe  réunir  à l’Angleterre. 
Les  Ecossois  s’assemblèrent  à Edimbourg  , fans 
y être  convoques  par  leur  Roi,  pour  juger  cette 
grande  queflion.  Ils  confentirent  volontairement 
a la  re'union  de  l’Ecosse  avec  l’Angleterre , en  fe 
refervant  le  droit  d etre  reprefentes  au  Parlement 
de  la  Grande-Bretagne  ; droit  qui  a ètè  definiti- 
vement fixe,  en  1707  , a quarante-cinq  Députés 
dans  la  Chambre  des  Communes , & à feize  Lords 
dans  la  Chambre  des  Pairs.  Voilà  une  Convention 
Nationale  ; voilà  un  contrat  fynallagmatique  & 
fondamental  d’un  peuple  entier , qui  , fans  con- 
fulter  fon  roi,  délibéré  fur  la  maniéré  dont  il  veut 
être  gouverné. 

L Angleterre  nous  ciFre  un  fécond  exemple 
d une  pareille  Convention.  Jacques  II  ayant  aban-« 
donné  Londres  & quitté  fes  états  en  1688,  le 
Parlement  s assembla  j?our  délibérer  fur  le  départ 
du  Monarque  infortuné  qui,  par  fa  fuite  qu’on 
appeloit  une  défertion,  avoir,  difoir-on,  abdiqué 
la  couronne  en  fortant  .du  royaume.  L’abfence 
du  Roi  devint  le  fujet  d’une  conteflation  très-^ 
importante.  Le  Parlement  comprit  que  le  pouvoir 
exécutif  étant  une  partie  intégrante  de  la  conffi- 
tution  angloife,  les  repréfentans  de  la  nation  ne 
pouvoient  plus  décréter  aucune  loi , tant  que  le 

■ C' 
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gouvernement  feroit  incomplet.  Le  Parlement  fe  . 
^cBr?a^donc  , fous  la  garantie  fuppofëe  du  falut 
püHîé'^l  Convention  Nationale  , pour  recouvrer 
fôri'^aëlivitë  , qu’il  avoit  perdue  par  le  défaut 
d^â^<Mohdu  pouvoir  exécutif.  Il  reconnut  les  droits 
dü^PHnce  d’Orange  au  trône  d’Angleterre  , & 
^ Hâfa  de  rentrer  auffitôt , fous  l’adminiftration 
rô^alë , dans  l’exercice  ordinaire  de  fes  fonélions. 
^^^Cés  deux  exemples  prouvent  jufqu’à  l’évidence, 
qte'TAssemblée  dont  nous  fommes  Membres, 
èénVoquée  par  le  Roi  , & fubordonnée  à la  fane- 
fîBh  du  Roi,  n’a  ni  la  million,  ni  le  caraélère,  ni 
Ui  pouvoirs  d’une  Convention  Nationale. 

'^^^e  ne  parle  point.  Meilleurs , des  Conventions 
Nationales  qui  ont  eu  lieu  dans  l’Amérique  Septen- 
trionale, depuis  la  dernière  révolution.  L’onnefau- 
^bit  afîîmiler  les  repréfentans  d’une  république  aux 
^epréfentans  d’une  monarchie.  D’ailleurs,  cesassem- 
l^lées  des  Américains , que  l’on  citeroit  pourexage- 
%rncs  pouvoirs,  ne fervirdîentqu’àles reflraindre. 
Ces  assemblées , qu’on  appelle  faftueufement  des 
'Conventions  Nationales , ont  eu  moins  d’autorité 
'-ijue  le  Corps  législatif  de  la  France , lorfque  nos  dé- 
'crers  font  fanélionnés  par  le  Roi.  Tous  les  décrets 
confliiuiionels  qui  en  font  émanés , ont  été  fou- 
rnis à la  ré  vif  on  & à l’acceptation  libre  des  peu- 
ples. Les  peuples  ont  ufé  de  ce  droit  ; & la  pro- 
vince de  Massachufets,  en  particulier,  a modifié 
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•U  rejetté^  plufieurs  aéles  de  ces  assembl^s^f^ijje 

Ion  n’appelle  des  Conventions  Nationalef^^-QU^^p^r 

le  plus  e'trange  abus  des  mots.  i jfn  jrri'jT 

On  nous  dit,  Meffieurs , qu’il  importe 

liditë  de  la  Conilitution,  que  des  alTemblçp^pajiç-' 

nales  permanentes , ou  de  fimples  lëgisj^t^ir^ , 

n’ayent  pas  le  droit  de  changer  les  articl§^j^ç^q^- 

tutionels.  On  prétend  que  cette  infl:abi|j|;|v)fpf^^- 

nuelle  de  la  Conflitution  fuffiroit  pour  ; 

qu’un  peuple  n’a  pas  de  conflitution , 

efl  foumife  à de  ü fre'quens  changemeqs,j^ 

Nation  ne  doit  exercer  ce  droit  qu’à  dgs^t^jc^qj^s 

marquées,  & même  éloignées  : & l’on  afîîjqj^q 

quiilement  , dans  cette  tribune , que  le  Par|e^gÿt 

d’Angleterre  , uniquement  borné  à la  lép|jay.p^, 

n’a  pas  le  droit  de  s’occuper  de  la  confl^^ti<^p^|du 

royaume.  Je  répète  fidèlement  l’objec^i^^ j 

quelle  on  m’a  défié  de  répondre..  Jyfcpeg|e 

donc  le  défi  , & c’efl:  mon  adverfaire 

que  je  veux  prendre  pour  juge.  ■ 

On  m’avouera  fans  doute  , que  î’An^letp/e^^a 

une  conflitution  , & une  très-belle  conflitution, 

malgré  quelques  imperfeélions  que  les  .ÂuQilois.y 

découvrent  auflî  bien  que  nous  , mais  qur’ils  ne 

; ^ \ no^ousup 

veulent  pas  réformer,  de  peur  de  s’expofer  à. tous 

^ ■ ^0  fionr.rt 

les  abus  du  mieux  idéal.  Parlons  donc  ave^  de  juft^» 

égards,  de  ce  peuple  aîné  delà  liberté;  qe 

pîe  qui  le  premier  a fu  conquérir,  aflurer  & iimi» 
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ter  fa  liberté;  de  ce  peuple  qui,  par  qn  beuretnc 
inftindf , a devine  dans  ce  genre  les  plus  hautes 
conceptions  du  génie  ; de  ce  peuple  dont  le  gou- 
vernement eft  le  chef  - d’œuvre  de  la  fageffe  hu- 
maine , & qui  a eu  le  bon  fens  de  reléguer  tous 
les  fyflêmes  exagérés  de  l’Utopie  de  Thomas 
Morus  dans  la  clalTe  des  romans.  Dans  ce  pays 
clalîîque  de  la  liberté,  oii  l’on  nous  dit  que  les 
repréfentans  de  la  nation  font  bornés  à la  rédac- 
tion des  loixou  à la  difcuffion /des  impôts,  je  vois^ 
au  contraire , que  le  Parlement  a continuellement 
les  yeux  ouverts  fur  la  conflitution , & qu’il 
ne  ceflé  de  l’améliorer.  La  balance  & le  concours 
de  tous  les  pouvoirs  politiques  favorifent  cette 
direélion  & cette  tendance  habituelle  de  la  nation 
vers  le  perfecflionnement  de  la  conftitution  an- 
gloife.  I]  feroit  facile  de  prouver  que  dans  l’ac- 
ception la  plus  exacle , toutes  les  loix , & même 
tous  les  acles  du  Parlement  d’Angleterre , font 
vraiment  conftitutionels.  Mais,  fans  nous  jetter  ici 
dans  des  digre/îions  métaphyiiques , vous  favez 
que  le  Parlement  d’Angleterre  s’occupe,  dans  ce 
moment  même  , du  droit  de  repréfentation  ; &L 
inconteilabjement  la  difpofition  en  vertu  de  la- 
quelle on  peut  fiéger  parmi  les  législateurs  d’une 
nation , eft  un  article  conftitutionel.  Il  délibéroit 
l’année  dernière  , pour  conférer  la  régence  pendant 
la  maladie  du  Roi.  Il  balançoit , avec  un  faint  ref- 
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peél,  les  droits  de  la  Reine  d’Angleterre  & du 
Prince  de  Galles  ; & certes  une  pareille  queftion 
etoit  d’autant  plus  conflitutionelle  , qu’il  falloir, 
pour  faire  pafler  le  bill  en  loi , nommer  un  cura- 
teur à la  couronne  , & fupplëer  à l’acceptation 
du  Roi  lui-même. 

C’eR  le  Parlement  d’Angleterre  qui  a re'digé 
l’aéle  des  qualifications,  pour  régler  les  qualités, 
les  titres , la  fortune  nécessaires  à l’obtention  de 
tous  les  emplois , & même  aux  députations  par- 
lementaires. C’efl  lui  qui  a,  rédigé  l’aéfe  des  cor- 
porations. C’eft  lui  qui  a délibéré  de  nos  jours  fur 
la  fupprefîion  de  l’aéle  du  teft.  C’efl:  lui  qui  a fiif- 
pendu  fept  fois , depuis  un  fiècle , la  loi  tutélaire 
à'habeas  corpus,  C’efl:  lui  qui  a décrété , au  com- 
mencement de  ce  fiècle,  l’aéle  d’établissement  qui 
appelle  la  maifon  de  Hanovre  au  trône  d’Angleterre. 
C’efî:  lui  enfin  qui  a délibéré  fur  les  droits  du 
Prince  d’Orange  au  trône  des  Sîuarts.  Je  m’arrête, 
Meilleurs , ôc  je  vous  ^fiipplie  de  rapprocher  tous 
ces  faits  de  l’assertion  que  vous  venez  d’en- 
tendre, quand  on  vous  a dit  que  la  jurifdiélion  du 
Parlement  d’Angleterre  ne  s’étendoit  pas  jufqu’aux 
points  conflitutionels  de  la  Grande-Bretagne. 

Nous  pouvons  donc  , fans  aucun  péril  pour 
notre  liberté,  reconnoitre  le  droit  qui  appartient 
à toutes  les  Légiflatures,  de  s’occuper  de  laConfli- 
tution.  Loin  d’affoiblir  l’autorité  nationale  , nou 
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devons  , fi  nous  fommes  confequens  dâns  nosf 
principes  populaires,  l’ëlever au-defîus denos  pro- 
pres de'crets.  Les  partifans  outres  de  la  démocra- 
tie ne  peuvent  rëcufer  l’opinion  de  leur  maître, 
Jean-Jacques  RoufTeau  , qui  l’exprime  en  ces 
termes,  dans  le  troifième  livre  de  Ton  trop  fameux 
Contrat  Social  : Les  députés  du  peuple  ne  font  & 
ne  peuvent  êtrefes  repréfentans  ; ils  ne  font  qüc 
fes  commijfaires  ; ils  ne  peuvent  rien  conclure 
définitivement.  Toute  loi  qut  le  peuple  en  perfonne 
n'a  point  ratifiée,^  efi  nulle  :ce  nejï  point  une  loi. 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  Le'gislatures  qui  nous  rem- 
placeront, auront  les  mêmes  pouvoirs  que  nous, 
Meilleurs } & ce  ne  fera  pas  dans  nos  decrets  qu’elles 
iront  étudier  leurs  droits.  Efi-ce  dans  les  procès-ver- 
baux des  anciens  Etats-Généraux,  que  nous  avons 
cherché  les  nôtres  ? Nos  exemples , en  ce  genre , fe- 
ront toujours  plus  perfuafifs  que  nos  principes.  On 
nous  parle  dans  cette  tribune , du  ferment  que  nous 
avons  fait , & que  toute  la  Nation  a adopté  , de 
maintenir  notre  Conftitution.  L’on  prétend  que  ce 
ferment  feroit  incompatible  avec  le  droit  de  chan- 
gër  habituellement  les  articles  cohftitutionels  du 
Royaume.  Je  réponds  à ce  fophifme , en  expliquant 
devant  vous 'mon  ferment  , par  ma  profellion  de 
foilaplusfolemnelle.  J’ai  donc  penfe,  & je  penfe  v 
encore,  que  je  dois  obéir  fidèlement  à la  Conftitu- 
tion que  vous  avez  décrétée  , parce  qu’il  faut , 
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avant  tout  , que  nous  ayons  une  conftitution  ; 
parce  que , fans  cette  obéissance , nous  tomberions 
dans  la  plus  horrible  anarchie.  Je  maintiendrai  la 
Conftitution  contre  tout  particulier  qui  oferoit  en 
mëconnoître  l’autorité  : je  la  maintiendrai  tant 
qu’elle  fubfiftera , tant  qu’elle  ne  fera  pas  renver- 
fëe  par  une  autorité  légitime.  Mais  je  croiroisêtre 
abfurde  , je  croirois’ être  infenfe',  fî  je  m’engageoîs 
à la  maintenir  contre  la  Nation  elle-même.  Le  vœu 
national  fera  donc  toujours  ma  fuprême  loi , & je 
m’y  foumettrai  parle  même  principe  qui  m’oblige 
d’adhërcr  aux  de'cifions  de  cette  Assemblée.  Qui- 
conque me'connoîtroit  notre  Conftitution  , tant 
qu’elle*  ne  fera  pas  re'formëe  , feroit  un  parjure 
& un  perturbateur  de  l’ordre  public.  Mais  tous 
ceux  qui , en  s’y  foumettant,  e'claireront  la  Nation 
fur  les  moyens  de  la  perfectionner;  tous  ceux  qui, 
en  revendiquant  toujours  une  conftitution  , in- 
diqueroijt  au  Peuple  les  moyens  de  la  rendre 
plus  parfaite,  me'riteront  d’être  places  par  l’o- 
pinion publique  au  rang  des  meilleurs  citoyens. 

Refpeélons  donc  , Me/îieurs , cette  fainte  au- 
torité nationale , la  feule  à laquelle  nos  décrets  ne 
puissent  porter  aucune  atteinte.  La  Nation  a pro- 
mis de  reconnoître  nos  décrets  ; mais  la  Nation  ne 
nous  a point  autorifés  à limiter  les  pouvoirs  qu’il 
lui  plairoit  de  Confier  à nos  fuccesseurs.  Ce  n’est 
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point  à nous  à dire  au  Peuple  François , comme 
l’être  fup.rême  dit  autrefois  aux  flots  de  la  mer  ; 
TOUS  viendrez  jufqu’ici,  mais  vous  n’irez  pas  plus 
loin.  Non,  vous  ne  feriez  plus  les  gardiens  des 
droits  nationaux;  vous  deviendriez  les  tyrans  de 
vos  concitoyens  ; vous  feriez  les  ennemis  de  la 
liberté  des  François,  fi  vous  entrepreniez  de  ref- 
traindre  d’avance  l’autorité  du  Corps  législatif* 
Voulez-vous  imprimer  à vos  décrets  un  caraélère 
de  perpétuité  qui  les  mette  à l’abri  de  cette  loi 
éternelle  des  révolutions  & des  cbangemens  l 
C’efl  leur  fagesse,  c’efl  leur  utilité  qui  doit  leur 
imprimer  cette  immortelle  confécration.  Vous 
auriez  beau  enchaîner  d’avance  vos  fuccesseurs 
par  des  défenfes  qu’ils  ne  refpeéleroient  pas 
fi  la  réforme  de  vos  loix  conditutionelles  étoit  re- 
gardée comme  un  grand  bienfait  national,  Non  , 
vous  ne  déshériterez  jamais  la  Nation  du  droit  de 
juger,  de  corriger  , d’améliorer  enfin  votre  ou- 
vrage. 

Mais  fans  parler  dé  ces  pleins  pouvoirs  de  la 
poftérité , je  m’arrête  dans  ce  moment  à nos  con- 
temporains; & je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas 
défendre  aux  Départemens  adémblés,  dechoifir  de 
nouveaux  Pi'epréfentahs  , & de  nommer  les  fuc- 
cefl'eufs  qui  doivent  occuper  nos  places.  Î1  n’y  a 
- dans  THiiloire  de  la  Monarchie,  aucun  exemple 

d’une 


( 25  ) , 

d*iine  afTemblee  nationale  dont  la  dure'e  ait  e'galé 
le  long  cours  de  cette  feffion;  & cependant,  mai- 
gre l’accablante  continuité  de  nos  travaux,  nous 
fommes  encore  loin,  quoi  qu’on  en  dife,  du  terme 
•delà  carrière  que  nous  aurions  à parcourir  , fi  nous 
•voulions  difcuter  & décréter  les  articles  conflitu- 
tionels  qui  intérelTent  le  Corps  législatif , le  pou- 
voir exécutif,  l’ordre  judiciaire  , l’organifation  de 
l’armée  & l’éducation  nationale.  Voilà  bien  incon- 
teflablement  ce  qui  nous  refle  à faire.  Notre 
Conftitution  eft  affurée;  mais  il  faudra  peut-être 
un  fiècle  pour  la  fixer  invariablement.  Des 
provinces  entières  n’auront  bientôt  plus  ici  de 
légitimes  Repréfentans.  Veut-on  éternifer  nos  ‘ 
fonctions  l Veut-on  commander  le  parjure  en  ne 
Comptant  pour  rien  le  ferment  de  nous  confor- 
mer aux  limitations  de  nos  cahiers , en  fuppléant 
d’office  à des  pouvoirs  expirés  ? Veut-on  empê- 
cher les  mandataires  du  Peuple  d’aller  rendre 
compte  de  leur  mifiîon  à leurs  Commettans  ? Je 
ne  le.  penfe  pas  , Meifieurs.  Non,  ce  n’eft  pas 
là  ce  que  Ion  fe  propofe.  Mais  la  Nation  ne  nous 
jugera  pas  fur  nos  intentions;  elle  nous  jugera  fur 
le  réfultat  du  décret  que  vous  allez  prononcer.  Les 
Départemens  n’ont  pas  reçu  de  nous  leurs  pou- 
voirs ; ce  n’eft  donc  pas  à nous  à les  reflraindre; 
& c’eft  l’autorité  inaliénable  de  la  Nation  que  je 
défends , en  réclamant  pour  elle  le  droit  de  re- 
nouveller  fes  Repréfentants.  Nous  pouvons  tout 
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pour  elfe,  & rien  contr’elle.  Ce  n’eft  point  à ndlis 
citoyens  , à nous  ëlever  contre  la  volonté'  ge'në-» 
raie  dont  nous  ne  fommes  que  les  organes  , & 
à fubfîituer  des  entreprifes  de  mandataires  à la 
toute-puiffance  des  Commettans.  Une  annëe  en- 
tière s ’efl  ëcoulëe  depuis  l’ouverture  de  nos  fëan- 
ces.  Si  la  Nation  juge  qu’il  importe  à fon  bonheur, 
de  dëlibërer  dans  les  Dëpartemens  fur  le  droit  de 
reprëfentation  , & de  nous  envoyer  des  fuccef- 
feurs  , qui  de  nous  refufera  de  leur  cëder  fa 
place  l Qui  de  nous  s’emparera  de  vive  force  de 
la  confiance  de  fes  concitoyens  ! Voilà  , Me/îieurs, 
la  vëritable  anarchie,  qui  compromettroitla  liberté 
rie  la  France.  Un  decret,  un  feul  decret  qui  ren- 
droit  incertaine  la  légitimé  autorité  de  l’Afî'emblëe 
Nationale , boLileverferoit  tout  le  Royaume.  Flëlari 
nous  devrions  peut-être folliciter,  hâter,  ordonner 
enfin  ces  nouvelles  ëleëlions  , pour  prouver  notre 
patiiotifme  à nos  concitoyens.  Mais  fi  nous  ne 
commandons  pas  aux  nouveaux  Dëpartemens  d’ë- 
lire  nos  fuccefiëurs , nous  ne  devons  pas  du  moins 
leur  défendre  par  un  decret  ces  députations  dont 
nous  ne  fommes  pas  juges.  Je  dirai  plus  , Mef- 
fi^'uis  la  convocatiôn  des  Reprëfentans  du  Peuple 
ne  faurôit  jamais  appartenir  au  Corps  legislatif  , 
parce  qu’il  importe  efièntiellement  à la  liberté  , 
que  fes  Membres  du  Corps  legislatif  ne  puiiTent 
jamais  fe  perpétuer  dans  leurs  fonclions  maigre 
le  vœu  national.  Cette  propofuicn  , que  je  mq 
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contente  d’enoncer  dans  ce  moment,  ouvriroh 
parmi  nous  une  difcuïïîon  importante , fi  fon  évi- 
dence ne  fufîifoit  pas  pour  réunir  toutes  les  opinions. 
Souvenons-nous , Meffieurs , qu’après  avoir  orga- 
nifé  les  alTemblées  graduelles  des  Repréfentans  du 
Peuple  , notre  million  ne  doit  pas  aller  plus  loin , 
& que  nous  ne  pouvons  ni  rejetter  , ni  appeler 
les  Députés  de  laNation,ni  leurprefcrire  ce  qu’ils 
auront  à faire  quand  ils  feront  réunis.  Il  eft  digne 
des  fondateurs  de  la  -liberté  , de  refpeéler  la  plé- 
nitude de.  cett;e  liberté  dans  la  Nation  toute  en- 
tière. Je  m’oppofe  donc  à tout  décret  qui  limite- 
roitle  droit  du  Peuple  furfes  Repréfentans,  & le 
droit  qu’ont  les  Départemens  d’élire  de  nouveaux 
Députés  pour  nous  remplacer.  Ce  n’eR  pas  aux 
enfans  à s’élever  contre  l’autorité  de  leurs  pères. 
Nous  devons  donc  être  guidés  dans  cette  délibéra- 
tion , par  un  fentiment  de  piété  filiale , qui  nous 
dit  que  la  fouveraineté  réfide  dans  le  Corps  de 
la  Nation  ; que  la  Nation,  de  laquellé  nous  tirons 
toute  notre  force  , eft  au-dessus  de  nous  ; & que 
nous  fapperions  par  fes  fondéinens  l’autorité  de 
cette  assemblée  , fi  nous  limitions  par  nos  dé- 
crets l’autorité  nationale. 

Le  décret  qui  a été  rendu  dans  la  même  féance^ 
ejî  conçu  en  ces  termes  : 

Lé AJj'emolée  Nationale  déclare  que  les  Ajjem- 
hlées  qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des 
corps  adminijlratifs  dans  les  départemens  & les 
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Diflricts , m doivent  pas , en  ce  moment , s'occuper 
des  élections  des  nouveaux  Députés  a VAJJemhlée 
Nationale  ; que  cette  élection  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorfque  laConflitution  fera  prête  h être  achevée-^  & 
qua  cette  époque^  impqffîhle  de  déterminer  préci- 
fément^  mais  très-rapprochée  , l'AJfemblée  Na- 
tionale s*  empre  fer  a de  faire  connoître  le  jour  oh 
les  Afj'emhlées  électorales  fe  réuniront  pour  élire 
les  Députés  CL  la  première  Légiflature.Déclare  aujjî 
qu'attendu  que  les  Commettans  de  quelques  Dé- 
putés nom  pu  donner  pouvoir  de  ne  pas  travailler 
à toute  la  Conjlitution , & qu  attendu  le  ferment 
fait  le  20  Juin , par  les  Repréfentans  de  la  Nation , 
& approuvé  par  elle^  de  ne  point  feféparer  que  la 
Conjlitution  ne  fût  faite  , elle  regarde  comme  tou- 
jours fuhfjlans^jufqua  la  fin  de  la  Conjlitution  ^ 
les  pouvoirs  limitatifs  dont  quelques  Membres  fe- 
r oient  porteurs.  Décrété  en  conféquence  , qua 
compter  de  ce  jour  aucun  Député  ne  pourra  fe.  r^r 
tirer  de  l Af emblée  Nationale.^  qu'il  n dit  un  fup- 
pléant  anciennement  nommé & en  état  de  pren- 
dre àufitot  fa  place.  Ordonne  que  le  Préfiâent  fe 
retirera  dans  le  jour  pardevers  le  Roi.^  pour  pré- 
fenter  lepréfent  décret  à la  fanction , & lefupplier 
de  donner  des  ordres  pour  qu'il  foit  le  plus  promp- 
tement pofible  envoyé  à toutes  les  Afemblées 
électorales , & aux  CommiJJdires  nommés  pour  la 
formation  des  Départemens. 

R OZÉ,  Imprimeur  National , rue  des  Pofte* 


